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C’est parti pour être le best-seller économique de l’année. Le 27 janvier, Robert J. Gordon, l’économiste
américain de l’université Northwestern (Illinois), a publié aux Etats-Unis The Rise and Fall of American Growth
(« Ascension et chute de la croissance américaine », Princeton University Press, non traduit). Au détour d’une
longue plongée historique, ce théoricien de la stagnation séculaire dit pourquoi, depuis quarante ans, les
innovations technologiques génèrent moins de croissance dans son pays et dans les pays industrialisés.

Votre ouvrage établit que la forte croissance de l’économie américaine entre 1870 et 1970 était une
parenthèse exceptionnelle. Pourquoi ?

Avant 1870, la croissance mondiale était faible. Entre 1870 et 1970, la seconde révolution industrielle aux Etats-
Unis a bouleversé tous les champs de l’économie et les modes de vie. En quelques décennies, les grandes
inventions se sont combinées pour offrir aux Américains l’accès à l’eau courante, à l’électricité, au téléphone. La
voiture a révolutionné les transports. Les progrès fulgurants de la médecine ont allongé l’espérance de vie. Ces
changements se sont accompagnés d’une forte hausse de la productivité par tête et de la croissance.

Or, qu’observe-t-on depuis les années 1970 ? Il y a toujours des innovations. Mais la productivité globale des
facteurs, qui mesure la part de la croissance liée au progrès technique, s’affaiblit. L’âge d’or de la croissance est
derrière nous.

Internet, l’informatisation, les robots n’apportent-ils pas des changements majeurs ?

Si. Mais cette troisième révolution industrielle concerne une sphère étroite – principalement le secteur du
divertissement et de l’information-communication –, qui ne pèse que 7 % du produit intérieur brut (PIB)
américain. Elle ne bouleverse pas le quotidien des individus dans les mêmes proportions que les innovations
passées.

Au bureau, le bond de la révolution digitale s’est produit à la fin des années 1990, avec la combinaison des
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ordinateurs et d’Internet. Depuis, les conditions de travail n’ont pas tant changé : un PC, un téléphone, une
connexion. Les grandes ruptures ont déjà eu lieu. C’est pourquoi la productivité globale des facteurs progresse
moins vite.

N’est-ce pas un problème de mesure statistique ? La valeur créée par certains services de la nouvelle
économie n’est pas prise en compte dans le PIB.

Non, et pour une raison simple : ce n’est pas nouveau. La portée économique des innovations a toujours été
sous-estimée. Cela n’explique en rien la faiblesse actuelle de la productivité.

C’est une menace pour l’emploi ?

Je ne crois pas, parce que les transformations induites par la digitalisation et l’intelligence artificielle sont lentes.
Ainsi les robots sont apparus il y a plus de cinquante ans dans les usines automobiles. L’économie a le temps de
s’adapter ; des nouveaux emplois apparaissent et remplacent ceux détruits par le progrès technique, même si la
croissance est dans l’ensemble moins forte.

Cette moindre croissance sonne-t-elle le glas du rêve américain ?

Celui-ci a déjà du plomb dans l’aile depuis une trentaine d’années, avec la hausse des inégalités et l’érosion des
revenus réels. Pour les jeunes générations, la possibilité d’atteindre un niveau de vie plus élevé que celui de
leurs parents n’existe plus. La société américaine est fracturée, avec, au bas de l’échelle, des familles
monoparentales, dont les enfants bénéficieront d’une éducation médiocre, et pour lesquels les chances
d’ascension sociale sont limitées.

Comment réduire ces inégalités ?

Il faut taxer plus fortement les très hauts revenus afin d’instaurer une forme de redistribution permettant
d’améliorer l’accès à l’éducation des classes défavorisées, notamment dès la petite enfance. C’est la clé, car la
hausse des inégalités est aussi l’un des facteurs alimentant l’érosion de la productivité.

Vous êtes l’un des théoriciens de la stagnation séculaire. Quels sont ses ressorts ?

Elle correspond à l’affaiblissement de la croissance dans les pays développés. Outre le ralentissement de la
productivité, elle est nourrie par le vieillissement de la population. Aux Etats-Unis, le départ à la retraite des
baby-boomers engendre une baisse du nombre d’heures travaillées par personne, qui devrait se poursuivre
pendant au moins deux décennies encore.

Quelles conséquences ces mutations auront-elles sur les politiques monétaires et budgétaires ?

Côté monétaire, il faudra s’habituer à des taux d’intérêt structurellement plus bas. C’est ce que les marchés
commencent à comprendre, d’où leur nervosité. Côté budgétaire, les économies industrialisées seront prises en
étau. Le tassement des salaires réels et le vieillissement de la population se traduiront par des rentrées fiscales
moindres et par une pression à la hausse des dépenses sociales et de retraite. Cela entraînera une hausse de
la dette publique. Ou alors, un relèvement des impôts et une baisse des prestations sociales.

Moindre croissance, ascenseur social brisé, stagnation des salaires… Cela aura-t-il des conséquences
politiques ?

C’est certain. Depuis cent ans, le résultat de l’élection présidentielle américaine est en grande partie lié aux
performances économiques observées lors de l’année précédant le scrutin. Or, même si le taux de chômage est
au plus bas, à 4,9 % de la population active, les revenus réels sont à plat. Je suis très inquiet. Si les républicains
gagnent l’élection présidentielle en novembre, ils ne feront rien pour corriger les inégalités. Nous régresserons
en matière de politique sociale et de régulation financière.
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